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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE ET DESIGNATION DES CONTRACTANTS 

 
Le présent marché, régi par le présent CCAP, est un marché public de maîtrise d’œuvre ayant 
pour objet la réalisation d’une mission de maitrise d’oeuvre. L'ouvrage sur lequel porte la mission 
de maîtrise d'œuvre appartient à la catégorie "réutilisation ou réhabilitation d’ouvrage de bâtiment 
". 
 
Il est conclu entre :  
 la personne publique désignée à l'article 2 de l'acte d'engagement, dénommée « maître 
d'ouvrage » dans le présent CCAP 
 et le titulaire du marché désigné à l'article 2 de l'acte d'engagement dénommé  « maître 
d'œuvre » dans le présent CCAP.  
 
Conformément à l'article 81 du code des marchés publics, les dispositions du présent marché 
prennent effet à compter de sa notification au maître d'œuvre. 
 

Les articles ou sous-articles du C.C.A.G., qui ne sont pas rappelés dans le présent 
C.C.A.P., sont applicables intégralement à ce marché. 

 
 
 

ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
 
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante : 
 

 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes. 

 Le présent C.C.A.P. 

 Le C.C.T.P. qui définit le contenu détaillé des éléments de mission et son annexe.  
 
Les pièces générales en vigueur le 1er jour du mois de l'établissement des prix (mois m0) 
 

 Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 
prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009 portant 
approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de 
prestations intellectuelles, sous réserve des dérogations expressément prévues à l’article AP 15 
du présent CCAP. 

 

 Le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre 
confiées par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 

 

 L’annexe II de l’arrêté du 21 décembre 1993 précisant les modalités techniques 
d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage 
publics à des prestataires de droit privé. 

 
 

 
ARTICLE 3 : LE MAITRE D’OUVRAGE 
 
 
3.1 ORGANISATION DE LA MAITRISE D'OUVRAGE 

La personne habilitée à signer le marché est Le Maire, Olivier BELLEC. La personne 
habilitée à signer le marché est chargée de mettre en œuvre les procédures de passation et 
d’exécution des marchés et de les signer.  
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3.2 PIECES ET RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LE MAITRE D'OUVRAGE 
 
 Il appartient au maître d'ouvrage, conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec 
la maîtrise d'œuvre privée (loi MOP) : 
 

  de définir le pré-programme de l'opération envisagée fixant notamment les objectifs 
de développement durable (voir annexe du C.C.T.P.). 

  
 Il donne au maître d’œuvre tous les moyens d’accès au site ou aux ouvrages existants 
 
Les démarches ultérieures (telles que prises de rendez-vous, organisation des visites, etc.) sont à 
la charge du maître d’œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : LE MAITRE D’OEUVRE 
 
 
4.1 CONTRACTANT UNIQUE 
 

Le contractant unique est une personne physique ou morale qui est désignée à l’article AE 2 
de l’acte d’engagement. 
 
 
4.2 COTRAITANTS 
 
 4.2.1 Groupement de maîtrise d'œuvre 

 
Le groupement peut être solidaire ou conjoint. Il est conjoint lorsque chacun des 

prestataires, membre du groupement, n'est engagé que pour la partie du marché qu'il exécute. Il 
est solidaire lorsque chacun des prestataires est engagé financièrement pour la totalité du marché.  

La nature du groupement est précisée à l'article AE 2 de l'acte d'engagement. 
  
 
 4.2.2 Le mandataire 

 
L'un des prestataires, membre du groupement, est désigné dans l'acte d'engagement 

comme mandataire. Il représente l'ensemble des membres vis à vis du maître d’ouvrage, et 
coordonne les prestations des membres du groupement.  

 
En cas de groupement conjoint, l'acte d'engagement précise si le mandataire est conjoint ou 

solidaire de chacun des membres. La mission du mandataire est définie en annexe du présent 
CCAP. 

 
Par dérogation à l’article 3.5 du CCAG-PI, dans le cas particulier où le mandataire du 

groupement ne se conforme pas à ses obligations, le maître d’ouvrage le met en demeure d’y 
satisfaire. Si cette mise en demeure reste sans effet, le maître d’ouvrage invite les prestataires 
groupés à désigner, dans un délai de 15 jours, un autre mandataire parmi eux. Cette substitution 
fait l’objet d’un avenant. 

 
 

4.3 SOUS-TRAITANTS 
 

Le maître d’œuvre peut, à tout moment, sous-traiter l’exécution de certaines parties du 
présent marché de diagnostic, sous réserve de l’acceptation des sous-traitants et de l’agrément 
des conditions de paiement de ceux-ci par le maître d'ouvrage et, pour les architectes, dans les 
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conditions prévues à l'article 37 du décret n° 80-217 du 20 mars 1980 portant code des devoirs 
professionnels. 

 
 

4.4 SITUATION SOCIALE ET FISCALE 
 

Conformément à l’article D.8222-5 du Code du Travail, le maître d’œuvre devra fournir tous 
les six mois, jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents suivants : 

 - une attestation de fourniture de déclarations sociales datant de moins de 6 mois (art. 
D.8222-5-1°-a) 

 - une attestation sur l’honneur de la réalisation du travail par des salariés employés 
régulièrement si le maître d’œuvre emploie des salariés (art. D.8222-5-3°) 

 - une attestation sur l’honneur de dépôt auprès de l’administration fiscale, à la date de 
l’attestation de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires (art. D.8222-5-1°-b), ou compte 
tenu du caractère annuel des déclarations fiscales, présenter la nouvelle attestation fiscale de la 
situation au 31 décembre de l’année écoulée. 

 
En cas de non remise des documents susmentionnés par le maître d’œuvre et après mise 

en demeure par écrit, restée infructueuse, le marché peut être résilié aux torts du maître d’œuvre 
sans que celui-ci puisse prétendre à une indemnité. 

 
 
Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché, sont exprimés en 
euros, hors T.V.A. 
 
 
 
ARTICLE 5 : AUTRES INTERVENANTS DANS L’OPERATION 

 
 
Il n’y a pas d’autres intervenants désignés par le maître d’ouvrage (programmiste, géomètre, 
bureau d’études, de reconnaissance des sols, etc.). 
 
 
ARTICLE 6 : MISSION DE MAITRISE D’OEUVRE 

 
Eléments de la mission de base Sigle 

Etude de diagnostic  DIA 

Etude de projet PRO 

Assistance pour la passation des contrats de travaux ACT 

  

Options  

Direction de l’exécution des contrats de travaux DET 

Ordonnancement, coordination et pilotage du chantier OPC 

Assistance pour la réception des opérations AOR 

 
 
Le contenu détaillé des éléments de mission figure partiellement au C.C.T.P. 
 
 
ARTICLE 7 : MODALITES D’EXECUTION DU MARCHE 
 
7.1 - INFORMATIONS RECIPROQUES DES COCONTRACTANTS 
 

 Informations données par le maître d'ouvrage au maître d'œuvre pendant 
l'exécution du marché : le maître d’ouvrage communique au maître d’œuvre toutes les 
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informations et pièces dont il est destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’œuvre 
pour l’exécution de son marché.  

  

 Informations données par le maître d'œuvre au maître d'ouvrage : le maître 
d’œuvre communique au maître d’ouvrage toutes les informations ou pièces dont il serait seul 
destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’ouvrage.  

 

 Secret professionnel : le maître d’œuvre est tenu au secret professionnel pour tout ce 
qui a trait aux renseignements et documents recueillis au cours de la mission. Ces renseignements 
ou documents ne peuvent, sans autorisation, être communiqués à d'autres personnes que celles 
qui ont qualité pour en connaître. 

Le maître d’œuvre s'interdit d'utiliser les documents qui lui sont confiés à d'autres fins que 
celles qui sont prévues au marché.    
 
 
7.2 - PRESENTATION DES DOCUMENTS  
 

  Délai d’exécution et point de départ de la mission de maitrise d’œuvre le point de 
départ du délai d’exécution est la date de notification du marché au titulaire. 

 

  Présentation des études de projet : par dérogation à l’article 26.4.2 du CCAG-PI, le 
maître d’œuvre est dispensé d’aviser par écrit le maître d’ouvrage de la date à laquelle les études 
lui seront présentées. Les études seront fournies sur clé USB ainsi que 6 exemplaires en version 
papier et seront présentées aux élus lors d’une réunion organisée par le maitre d’ouvrage. Le 
maître d’ouvrage accusera réception de la remise des études. 
 
 
7.3 -PROLONGATION DU DELAI D’EXECUTION 
 

Par dérogation à l’article 13.3 du CCAG-PI, lorsque le maître d’œuvre est dans l’impossibilité 
de respecter les délais d’exécution du fait du maître d’ouvrage, du fait d’un événement ayant le 
caractère de force majeure, ou lorsqu’une toute autre cause n’engageant pas la responsabilité du 
maître d’œuvre fait obstacle à l’exécution du marché dans le délai contractuel, le maître d’ouvrage 
peut prolonger le délai d’exécution. Le délai ainsi prolongé a, pour l'application du marché, les 
mêmes effets que le délai contractuel. 

 
Pour pouvoir bénéficier des dispositions du premier alinéa, le maître d’œuvre doit signaler au 

maître d’ouvrage l’événement de force majeure ou les causes, qui, selon lui, échappant à sa 
responsabilité, font obstacle à l’exécution du marché dans le délai contractuel. Il dispose, à cet 
effet, d'un délai de 20 jours à compter de la date à laquelle ces causes sont apparues. 

 
Il formule en même temps une demande de prolongation du délai d'exécution. Il indique la 

durée de la prolongation demandée, dès que le retard peut être déterminé avec précision. 
 
Le maître d’ouvrage notifie par écrit au maître d’œuvre sa décision dans le délai de 20 jours 

à compter de la réception de la demande. Passé ce délai, le maître d’ouvrage est réputé, par son 
silence, avoir accepté la demande qui lui a été adressée. 

 
 

7.4 ORDRES DE SERVICE DELIVRES PAR LE MAITRE D'OUVRAGE 
 

Les décisions du maître d'ouvrage prennent la forme d'un ordre de service qui est remis au 
maître d'œuvre contre récépissé, ou adressé par lettre recommandée avec accusé de réception.  

 
7.4.1 Nécessité d'un ordre de service du maître d'ouvrage 
 
Le maître d’ouvrage délivre un ordre de service au maître d’œuvre :  
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 lorsqu’une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ d'un délai fixé par le 
marché pour exécuter une prestation. 

 lorsque le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des 
prestations de maîtrise d'œuvre 

 lorsqu’une décision du maître d'ouvrage est susceptible de modifier les dispositions 
contractuelles. 

 
 
7.4.2 Effets d'un ordre de service - Possibilité pour le maître d'œuvre d'émettre des 

réserves 
 
Le maître d'œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître 

d'ouvrage, qu'ils aient ou non fait l'objet d’observations de sa part. 
Lorsque le maître d'œuvre estime que les prescriptions d'un ordre de service appellent des 

observations de sa part, il doit les présenter par écrit au maître d'ouvrage dans un délai de 15 
jours calendaires sous peine de forclusion. Ce délai court à compter de la date de réception de 
l'ordre de service. 

 
Par dérogation aux dispositions du 1er alinéa de l’article 3.8.3 du CCAG-PI, le maître d’œuvre 

peut refuser de se conformer aux prescriptions d’un ordre de service qui seraient susceptibles de 
présenter des risques pour les personnes, de réduire la sécurité ou de contrevenir à une 
disposition légale ou réglementaire. Dans ce cas, il doit notifier par écrit au maître d’ouvrage son 
refus motivé dans un délai de 15 jours suivant la réception de cet ordre de service. 

 
Par dérogation aux dispositions du 2ème alinéa de l’article 3.8.3 du CCAG-PI, le maître 

d’œuvre peut refuser d'exécuter l’ordre de service de démarrage des prestations, si cet ordre de 
service lui est notifié plus de six mois après la notification du marché. Le maître d’œuvre dispose 
alors d'un délai de 15 jours, courant à compter de la date d'envoi de sa décision de refus au maître 
d’ouvrage, pour éventuellement proposer une nouvelle date de démarrage des prestations. S’il ne 
propose pas de nouvelle date de démarrage des prestations ou si la date qu’il propose n‘est pas 
acceptée par le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre peut demander la résiliation du marché, dans 
les conditions mentionnées à l'article 31.2 du CCAG. Cette résiliation ne peut lui être refusée. 

 
 

7.5 AVENANTS NEGOCIES AVEC LE MAITRE D'OUVRAGE 
 
Lorsque les dispositions contractuelles et notamment les prestations demandées au maître 

d’œuvre modifient celles figurant au présent marché, elles font l’objet d’un avenant qui prend en 
compte ces modifications et adapte en conséquence la rémunération du maître d’œuvre.  

 
 

7.6 ACHEVEMENT DE LA MISSION DE MAITRISE D'ŒUVRE 
 
La mission de maitrise d’oeuvre s'achèvera avec la réception sans réserve des travaux.  
 
 

ARTICLE 8 : REMUNERATION DU MAITRE D’OEUVRE 
 
 

Le présent marché de maîtrise d'œuvre est un marché forfaitaire, dont le prix est établi au 
temps à passer sur la base d’un devis.  

 
Par dérogation à l’article 10.1.1 du CCAG-PI, le prix est révisable lorsque la durée 

d’exécution du marché est supérieure à trois mois. 
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Par dérogation à l’article 10.1.3 du CCAG-PI, le prix ne comprend pas les éventuels surcoûts 
d’assurance liés aux spécificités de l’opération que le titulaire est dans l’incapacité de prévoir au 
moment de l’établissement de son offre. 

 
 

8.1 CARACTERE FORFAITAIRE DU MARCHE  
 
La rémunération du marché est forfaitaire pour l'exécution des prestations décrites par le CCAP et 
le CCTP du marché. 
Le caractère forfaitaire du marché n'interdit pas de convenir que certaines prestations ou 
fournitures particulières puissent être rémunérées sur la base de prix unitaires figurant au contrat. 
 
 
8.2 MODALITES DE REVISION  
  
Mois d'établissement du prix du marché  
Le prix du présent marché est réputé établi sur la base des conditions économiques en vigueur au 
mois de mars 2016 fixé à l’acte d’engagement. 
  
Révision du prix du marché de maîtrise d'œuvre 
 
La révision est effectuée par application au prix du marché d'un coefficient C de révision, donnée 
par la formule : C = 0,125 + 0,125 Im/Io dans laquelle Im et Io sont les valeurs prises par l'index 
ingénierie respectivement au mois m0 (mois d'origine) et au mois m (mois de révision qui est soit 
l’index du mois au cours duquel l’acompte ou l’élément de mission est facturable, soit la moyenne 
des index des mois au cours desquels ont été exécutés les éléments de la mission diagnostic).  
Les coefficients de révision seront arrondis au millième supérieur.  
 
 
8.3 MODALITES D'ACTUALISATION DU PRIX FERME EN CAS DE MARCHE À COURTE DUREE 
  

Le prix ferme est actualisé si un délai supérieur à trois mois s'écoule entre le mois m0 et la 
date de commencement d'exécution des prestations. 
 

L'actualisation est effectuée par application au prix du marché d'un coefficient Ci 
d'actualisation, donnée par la formule : Ci = (Im-3) / Io dans laquelle Io est l'index ingénierie du 
mois m0 études et (Im-3) est l'index ingénierie du mois antérieur de 3 mois au mois "m" contractuel 
de commencement d'exécution des prestations. 
 

Les coefficients d'actualisation seront arrondis au millième supérieur.  
 
 
8.4 TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
  
Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors 
TVA. 
 
 
ARTICLE 9 : PENALITES 
 
 
9.1 PENALITES EN CAS DE RETARD DANS LA PRESENTATION DE L’ETUDE DE DIAGNOSTIC  

 
En cas de retard, imputable au maître d’œuvre, dans la présentation de l’étude de 

diagnostic, dont le délai est fixé à l'article AE 3 de l'acte d'engagement, le maître d’œuvre encourt 
des pénalités dont le montant par jour calendaire de retard est de : 1/3000ème de l’élément de 
mission diagnostic 
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9.2 PENALITES EN CAS DE NON-RESPECT DES DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL SUR LE TRAVAIL 

DISSIMULE 
 
En cas de non-respect par le maître d’œuvre, des formalités mentionnées aux articles L. 

8221-3 à L. 8221-5 du code du travail, il encourt des pénalités dont le montant ne peut dépasser 
10% du montant du marché et ne peut excéder le montant des amendes encourues en application 
des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 dudit code. Le montant de la pénalité est fixé à 5% du 
montant HT du marché. 

 
 

ARTICLE 10 : REGLEMENT DES COMPTES DU TITULAIRE 
 
 

10.1 LES AVANCES  
 
10.1.1 Les avances versées au titulaire  
 
Lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 € HT et que le délai d’exécution 

du marché est supérieur à 2 mois, l'avance prévue à l'article 87 du code des marchés publics est 
versée au titulaire, sauf en cas de refus de celui-ci. Cette avance n’est due que sur la part du 
marché qui n’a pas été sous-traitée.  

 
Le montant de l'avance est fixé à 5% du montant initial, toutes taxes comprises, du marché si 

la durée du marché est égale ou inférieure à 12 mois. Si cette durée est supérieure à 12 mois, 
l'avance est égale à 5% d'une somme égale à 12 fois le montant initial divisé par la durée du 
marché exprimée en mois.  

 
Le paiement de cette avance intervient dans le délai d'un mois à compter de la notification du 

marché. 
 
Le montant de l'avance forfaitaire ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de 

variation de prix. Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations 
exécutées par le titulaire, au titre du marché, atteint ou dépasse 65% du montant toutes taxes 
comprises, des prestations qui lui sont confiées. Ce remboursement doit être terminé lorsque le 
montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 80% du montant toutes taxes comprises, 
des prestations qui lui sont confiées.  

 
10.1.2 - Les avances versées aux sous-traitants 
 
Une avance est versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiant du paiement direct, 

dans les conditions prévues aux articles 87 à 90 du code des marchés publics.  
Le titulaire transmet immédiatement au maître d’ouvrage la demande de versement émise 

par le sous-traitant. 
Les modalités de calcul et de remboursement de l'avance sont fixées à l'article 115-2° du 

code des marchés publics. 
 

10.2 LES ACOMPTES 
 
 
10.2.1. Demande de paiement 
 
Chaque acompte fait l’objet d’une demande de paiement établie par le maître d’œuvre à 

laquelle il joint les pièces nécessaires à la justification du paiement. Le maître d’œuvre envoie au 
maître d’ouvrage sa demande de paiement par lettre recommandée avec avis de réception ou la 
lui remet contre récépissé dûment daté. 
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Contenu de la demande de paiement par le maître d’ouvrage : 
 
La demande de paiement est datée et mentionne les références du marché ainsi que, selon 

le cas : 
- le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors 

TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions fixées conformément aux dispositions de l'article 
27.3 du CCAG-PI 

- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des 
prestations effectuées par l'opérateur économique 

- en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur 
montant total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant les variations de prix établies 
HT et TTC 

- le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, 
établies conformément aux stipulations du marché. 

 
La demande de paiement précise les éléments assujettis à la TVA, en les distinguant selon 

le taux applicable. 
 
 

Remise de la demande de paiement 
 
La remise de la demande de paiement au maître d’ouvrage intervient au début de chaque 

mois pour les prestations effectuées le mois précédent. 
 
 

Echéancier des acomptes 
 
Les acomptes sont versés chaque mois, au fur et à mesure de l'avancement de la mission, 

conformément à l'article 91 du code des marchés publics.  
 
 
10.2.2. Acceptation de la demande de paiement par le maître d’ouvrage 
 
Le maître d’ouvrage accepte ou rectifie la demande de paiement.  
 
Conformément à l’article 11.7 du CCAG-PI, il la complète en faisant apparaitre le cas 

échéant les pénalités appliquées. Si des pénalités pour retard sont appliquées, celles-ci font l’objet 
d’un décompte des pénalités spécifique indiquant les montants journaliers, le nombre de jours de 
retard, et les dates d’échéance contractuelle retenues. 

 
 

10.3 LE SOLDE 
 
Après constatation de l’achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l’article 7.6 

du présent CCAP, le maître d’œuvre adresse au maître d’ouvrage une demande de paiement du 
solde.  

 
10.4 DELAI DE PAIEMENT  
 

Le délai global de paiement des avances, acomptes, soldes et indemnités est fixé à 30 jours. 
 

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, pour le 
maître d’œuvre du marché ou le sous-traitant, des intérêts moratoires, à compter du jour suivant 
l’expiration du délai. Le taux des intérêts moratoires est celui de la principale facilité de 
refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement 
principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile 
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au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points, auxquels 
s’ajoute une indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement.  

 
Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception par le maître 

d'ouvrage de la demande de paiement. 
 
 
 

ARTICLE 11 : LES ASSURANCES 
 

 
11.1 MAITRE D'OUVRAGE  
   
Le maître d’ouvrage déclare avoir été informé par le maître d’œuvre de la possibilité 

d’assurer la responsabilité encourue par lui-même ou le propriétaire du fait des dommages 
corporels, matériels ou immatériels survenus lors des opérations de diagnostic.   

 
11.2 MAITRE D'ŒUVRE  
  
Le maître d’œuvre (contractant unique ou chaque contractant) assume l’ensemble de ses 

responsabilités professionnelles encourues du fait de tous dommages corporels, matériels ou 
immatériels.  

 
Il est assuré contre les conséquences pécuniaires de ces responsabilités par le contrat 

d’assurance désigné à l’acte d’engagement. 
 
L’attestation d’assurance professionnelle du maître d’œuvre (contractant unique ou chaque 

contractant) est jointe au présent contrat. Le cas échéant, une attestation d’assurance 
professionnelle est fournie chaque année, jusqu’à celle au cours de laquelle la mission est 
achevée. 

 
 

ARTICLE 12 : PROPRIETE INTELLECTUELLE  
 
L’architecte, auteur initial de l’œuvre, jouit du droit au respect de son nom, de sa qualité et de son 
œuvre. Ce droit est attaché à sa personne. Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible.  
Le maître d’ouvrage respecte le droit moral du concepteur de l’ouvrage faisant l’objet du diagnostic 
et lui donne les moyens de s’assurer du respect de son œuvre.  
 
ARTICLE 13 : RESILIATION DU MARCHE 

 
Les modalités de résiliation du marché sont celles prévues aux articles 29 à 36 du CCAG-PI 

avec les précisions suivantes : 
 
13.2.1. Résiliation sur décision du maître d'ouvrage 
 
Si le maître d'ouvrage décide la cessation définitive de la mission du maître d'œuvre sans 

que ce dernier ait manqué à ses obligations contractuelles, sa décision doit être notifiée 
conformément à l'article 29 du CCAG-PI et la fraction de la mission déjà accomplie est rémunérée. 

 
Dans ce cas de résiliation, l'indemnisation prévue à l’article 33 du CCAG-PI est fixée à 5% 

de la partie résiliée du marché. 
 
13.2.2. Résiliation pour évènements liés au marché 
 
En cas de résiliation du marché pour difficultés d’exécution, dans les conditions prévues par 

l’article 31.1 du CCAG-PI, le maître d’œuvre a droit, outre le remboursement des frais et 
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investissements éventuellement engagés par le marché et strictement nécessaires à son 
exécution, à une indemnité obtenue en appliquant au montant initial HT du marché, diminué du 
montant HT non révisé des prestations reçues, un pourcentage fixé à 5 % ». 

En cas de résiliation dû à un ordre de service de démarrage des prestations tardif, dans les 
conditions prévues par l’article 31.2 du CCAG-PI, le maître d’œuvre a droit à une indemnité 
obtenue en appliquant au montant initial HT du marché, diminué du montant HT non révisé des 
prestations reçues, un pourcentage fixé à 3 % ». 

 
 
13.3 - TRIBUNAL COMPETENT EN CAS DE LITIGE 
 
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls 

compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. 
 
L’instance chargé des recours à l’encontre du présent marché est le Tribunal Administratif de 

Rennes, Hôtel de Bizien, 3, contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes cédex, Tél : 02 23 21 
28 28, Fax : 02 99 63 56 84, Courriel : greffe.ta-rennes [@] juradm.fr, adresse internet (URL) : 
http://www.ta-rennes.juradm.fr 

 
Les contestations relatives à l’exécution du marché qui ne pourront être réglées à l’amiable, 

seront soumises au Tribunal de Grande Instance de Quimper. 
 

 
ARTICLE 14 : DEROGATIONS AU CCAG-PI 
 
 

Articles du présent CCAP Articles du CCAG-PI auxquels il est 
dérogé 

Article 4.2.2 Article 3.5 

Article 7.2  Article 26.4.2 

Article 7.3 Article 13.3 

Article 7.3.2 Article 3.8.3 

Article AP 8 Article 10.1 

 
 
Documents et pièces annexées au présent CCAP : 
Annexe 1- Mission du mandataire (en cas de groupement) 
 
 

 
Fait à Trégunc, le        Vu et accepté, 
 
Le Maître d’Ouvrage 
Le Pouvoir Adjudicateur      Le Maître d’Œuvre 

http://www.ta-rennes.juradm.fr/

